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Madame la Présidente de l’ASP, Votre Excellences, chers collègues. 

Nous sommes véritablement reconnaissant de l’invitation à participer à cette plénière ce matin, et de l’opportunité de pouvoir soulever les enjeux qui touchent tout autant la Défense.

Je serais brève dans ma remarque, et je remercie mes collègues de leur interventions fort pertinentes.

L’histoire que vous a raconté ma collègue pourrait tout autant être un scenario qui se déroule dans un bureau de la tour E, la tour de la Défense à la Cour. 

Les témoins « insiders » sont très importants pour le bureau du Procureur, mais ils le sont tout autant pour la Défense. 

Bien que la charge de la preuve ne repose pas sur la Défense, notre rôle est de tester la fiabilité des preuves soumises par le Procureur. Cela est nécessaire et fondamental pour que justice soit rendue de manière équitable. Un des moyens disponibles aux équipes de défense pour tester cette preuve est de  solliciter le témoignage de divers types de témoins. Ils peuvent être des opposants politiques, des membres du gouvernement, des forces armées, ou encore des citoyens ayant des rôles significatifs au sein de leurs communautés.

S’il y a un message sur lequel je dois insister ce matin, c’est celui-ci : Les témoins de la Défense font face aux mêmes risques et défis que ceux du Bureau du Procureur. Tout en subissant souvent aussi un préjugé malheureusement négatif lié à une certaine perception lié à la défense. Cependant, à risques égales, les témoins doivent bénéficier de protections égales, indépendamment de la partie qui les sollicite.

Le fait qu’une personne ne puisse bénéficier de la même protection qu’un témoin du procureur pourrait dissuader certains de venir témoigner pour la Défense, et parfois même des témoins cruciaux dans l’obtention de la vérité. Cette situation est évidemment au détriment d’une procédure équitable.

Il est essentiel pour l'équité du système de justice pénale internationale, ainsi que pour le respect du principe de l’égalité des armes que la Défense puisse disposer des mêmes garanties pour la protection de ses témoins que celles accordées aux témoins du procureur, et cela inclus la possibilité des les relocaliser dans les cas qui le requiert.

Il est aussi important de souligner, dans le cadre de cette plénière consacrée à la coopération, que la défense fait face à des défis particulièrement spécifiques en matière de coopération.

En effet, les ressources dont dispose la défense sont considérablement plus limitées par rapport à celles des autres organes de la Cour, et je suis convaincue que vous êtes tous conscients de cette réalité.

Contrairement au Bureau du Procureur, la défense ne dispose pas d'une section ou d’un point focal spécifiquement dédié à la coopération. Nous n’avons pas ou très rarement de canaux de communication directs avec les États, ce qui rend notre tâche encore plus complexe lorsqu'il s'agit de garantir une coopération efficace .

Le greffe a la possibilité de transmettre nos requêtes aux États, mais en raison de sa position de neutralité, il ne peut pas négocier au nom de la défense. De ce fait, les demandes formulées par la défense ne sont pas nécessairement perçues comme ayant  le même poids ou la même légitimité que celles émanant du bureau du Procureur.

Dans certains cas, nous faisons face à une certaine réticence de la part de certains États à coopérer directement avec la défense. 

Cela a nécessairement des répercussions sur le travail de la Defence, vital pour la Cour.

Certaines initiatives pourrait faciliter cette coopération et assurer une meilleure prise en charge des intérêts et défis particulier liés aux témoins de la Defence, comme par exemple  la désignation d’un point focal spécifique pour la Defence ou notamment l’inclusion de la Defence dans la négociation des ententes de relocalisation.

La légitimité de la justice pénale internationale repose sur l'intégrité du processus judiciaire et le droit à une défense effective, pleine et entière, repose, entre autres, sur la possibilité pour la défense de présenter des témoins dans des conditions qui garantissent non seulement leur sécurité, mais également la protection de leur dignité et le respect de leurs droits humains, ainsi que ceux de leurs familles.
